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L O R s Q u’o  K voulut  obtenir  contre 
moi  un  décret  d’arrecitation  dans  votre 
séance  du  p prairial , Edh  vous  dit  que 
j’avois  provoqué  à Caen  la  violence  du 
peuple  contre  ses  magistrats  et  ses  admi- 
nistrateurs 5 que  j’avois  différé  , par  hy- 
pocrisie 5 de  faire  verser  le  sang  fran- 
çais , pour  avoir  dans  un  autre  temps  plus 
de  victimes  à immoler  5 que  j’avois  tenu 
chez,  moi  un  directoire  de  conspiration 
à la  fin  de  germinal  5 que  j’avois  pré- 
s^é  une  assemblée  de  conjurés  dans  le 
faubourg  Antoine  j que  j’étois  le  plus 
scélérat  des  hommes  ; que  J’étois  d’autant 
plus  dangereux  et  plu^  coupable  , que 
j’avois  surpris  l’estime  et  l’amitié  de  mes 
concitoyens  ; on  m’imputa  enfin  les  mal- 
heurs J le  siège  et  la  prise  de  Lyon, 
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Vous  connoissiez  tou6  ma  conduite. 
Vous  ne  voulûtes  pas  m’entendre  : mais 
vous  crûtes  devoir  aux  circonstances  , à 
la  véhémence  et  à l’impétuosité  de  quel- 
ques» orateurs  5 de  porter  contre  moi  un 
décret  d’arrestation,  par  mesure  de  sûreté 
générale.  Un  de  vos  collègues  empressé , 
comnle  on  le  fut  dans  tous  les  temps  , 
de  vous  envoyer  son  adhésion  au  décret 
porté  contre  moi , vous  écrivit  que  j’avois 
organisé  la  famine  en  France  ; que  j’avois 
proposé  la  création  du  tribunal  révolu- 
tionnaire J que  j’avois  présenté  , le  lo 
mai  17^3  , un  plan  qui  servit  de  base 
à la  loi  du  as  prairial  de  l’an  deux  ; 
que  par  conséquent  j’étois  l’auteur  ou 
le  complice  des  événemens  arrivés  au 
commencement  de  prairial  de  l’an  trois. 

Cette  lettre  fut  insérée  dans  votre  bul- 
letin. Tous  les  citoyens  furent  appellés 
et  invités  à vous  adresser  des  dénoncia- 
tions. Je  savois  qu’il  n’y  avoit  pas  dans 
l’Europe  un  honnête  homme  qui  eût  su- 
jet de  se  plaindre  de  moi.  Mais  quel  hom- 
me chargé  de  grandes  fonctions  voudroit 
se  soumettre  à l’épreuve  à laquelle  vous 
m’avez  soumis  ? 

Vous  saviez,  Représentans  , que  l’on 
ne  vous  adresseroit  pas  des  dénoncia- 
tions contre  moi.  Mais  deviez-vous  vous 


attendre , dans  des  temps  si  orageux  et  sî 
difficiles  5 à voir  les  communes  et  les  ci- 
toyens de  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que vousadresser  des  témoignages  honora- 
bles de  la  satisfaction  et  de  la  reconnois- 
sance  que  ma  conduite  leur  a Inspirés  ? 

Pourquoi  faut-il  que  les  dénonciateurs 
occupent  seuls  la  tribune , que  vos  bulle- 
tins soient-remplis  de  dénonciations , et 
qu’on  laisse  ignorer  la  conduite  géné- 
reuse de  tant  de  citoyens  ^ de  tant  de 
communes  qui  vous  ont  retracé  leurs 
malheurs  ^ leurs  dangers  , et  qui  ont 
voulu  rappellér  à votre  mémoire  et  dé- 
clarer à la  France  combien  de  citoyens 
ont  été  conservés  à la  patrie  par  mes 
soins  J au  péril  de  mes  jours  ; de  com- 
bien de  malheurs  immlnens  j’ai  pré- 
servé la  République  et  les  citoyens  ? 

On  se  demandoit  avec  inquiétude  si 
vous  étiez  informés  du  vœu  qui  vous  étoit 
exprimé  par  tant  de  pétitions  et  d’adres- 
ses 5 dont  il  ne  paroissoit  pas  que  l’on 
vous  rendît  compte. 

Plusieurs  députations  ontdemandé leur 
admission  à la  barre. 

Vous  avez  entendu  la  noble  et  éner- 
gique pétition  des  négocians  de  ISTantes 
vous  avez  ordonné  à vo 
gislation  de  vous  faire  , 
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nii  rapport  sur  ma  conduite.  Le  Rappor- 
teur vous  a déclaré  que  toutes  les  pièces 
déposées  au  comité  de  Législation  sont  ; 
des  réclamations  en  ma  faveur  ^ et  des 
témoignages  lionorables  de  ma  conduite , 
de  mes  travaux  et  de  mes  dangers.  ^ 
Vousv  avez  entendu  quelques  jours 
après  la  lecture  des  adresses  de  Pont- 
Levêque  , d’Evreux  , de  Conche.  Vous 
avez  frémi  au  récit  des  malheurs  de  la 
patrie  , et  vous  vous  ète^  ressouvenus 
que  je  portai  ma  tête  au  tribunal  révo- 
lutionnaire pour  lui  arracher  les  victi- 
mes qu’il  alloit  immoler  , et  par  les- 
quelles il  alloit  signaler  le  commence- 
ment des  sanglantes  exécutions  proje- 
tées contre  les  départemens  de  l’Ouest. 
Vous  avez  ordonné  que  je  rentrasse  dans 
mon  domicile. 

Vous  avez  reçu  depuis  lettres  ^ adres- 
ses et  pétitions  de  toutes  les  parties  de 
la  République.  Une  députation  se  pré- 
senta dernièrement  à la  barre  , au  nom 
de  plus  de  cinquante  négocians.  du  Havre 
connus  dans  toute  l’Europe.  Un  membre' 
de  F Assemblée  méconnut  les  pétition- 
ïiaires  ^ les  traita  d’intrigans  et  vous 
- dit  que  toutes  les  adresses  qui  vous  étoient 
parvenues  avoient  été  sollicitées  et  men- 
diées. 
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Je  vous  conjure  , Représentans  ^ de 
vous  faire  faire  un  prompt  rapport  sur 
ma  conduite.  Vous  avez  ordonné  ce  rap- 
port après  avoir  entendu  les  négocians 
de  Nantes.  Vos  décrets  sont  des  enga- 
gemens  que  vous  prenez  envers  la  Nation. 
L’exécution  n’en  peut  être  négligée  dans 
votre  Assemblée  , qu’elle  ne  le  soit  plus 
encore  dans  toute  l’étendue  de  la  Ré- 
publique. 

Vous  avez  entendu  tous  les  rapports 
qui  vous  ont  été  faits  sur  ceux  de  vos  col- 
lègues qui  vous  ont  été  dénoncés.  Les 
plus  vertueux  desFrançaismeréclament  j 
les  citoyens  qui  ont  le  plus  souffert  ^ qui 
ont  été  violemment  persécutés,  vous  at- 
testentque  je  partageai  leurs  dangers  pour 
être  leur  appui , et  pour  les  conserver  à 
la  Patrie  : refuseriez~vous  d’entendre  un 
rapport  à mon  sujet? 

Faites-vous  rendre  compte  des  adres- 
ses , des  pétiticuîs  , des  noms  des  signa- 
taires, et  fai  tes-les  publier.  Nepermettez- 
pas  que  l’on  dise  , ou  que  l’on  puisse 
penser  , que  vous  ne  voulez  entendre 
que  des  dénonciations  contre  vos  collè- 
gues , et  cjue  vous  n’avez  aucun  moment 
à donner  pour  entendre  l’expression  de 
ropinion  publique  , et  du  vœu  de  tous 
les- bons  citoyens  en  faveur  d’un  Repré- 
/ A4' 
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sentant  qui  a servi  avecr  coi^rage  , avec 
persévérance  rhumanité  ^ la  liberté  , le 
commerce  j Fagriculture  , les  armées  de 
terre  et  de  mer , et  tous  les  citoyens  de 
la  République. 

Dois- je  vous  rappeller  les  motifs  sur 
lesquels  on  demanda  mon  arrestation  le 
9 prairial  ? 

1 .0  On  vous  dit  que  j’avois  provoqué 
la  fureur  et  la  violence  des  citoyens  de 
Caen  contre  les  administrateurs  et  les 
fonctionnaires  publics. 

Vous  savez  tous  que  ce  fait  Q^t  faux.. . . 
Tous  les  fonctionnaireis  civils  et  militai- 
res du  3 1 mai , indignés  de  cette^calomnie, 
et  touchés  de  mes  malheurs  , se  sont 
réunis  pour  vous  rendre  compte  de  la 
conduite  que  j’ai  tenue  dans  le  Calvados, 
et  des  services  importans  que  j’ai  rendus , 
au  péril  de  ma  vie  , aux  départemens  de 
rOuest  , pendant  ma  mission  et  depuis 
mon  retour  à Paris.  Leur  adresse  vous 
a été  lue  5 que  faut-il  de  plus  pour  con- 
fondre l’auteur  de  la  calomnie  ? Tout  le 
département  a protesté  contre  l’impos- 
ture 5 et  les  plus  estimables  citoyens  vous 
ont  dit  : R.  Lindet  nous  a sauvé  la  vie. 

2.0  On  vous  dit  que  si  le  sang  ne  coula 
pas  pendant  ma  mission  dans  le  Calva- 

. dos  , Thypocrisie  seule  me  dirigèa;  que 
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j’attencloîf  des  circonstances  dans,  les- 
quelles je  pourrois  faire  périr  un  plus 
grand  nombre  de  victimes. 

On  ne  croira  jamais  , Représentans  y 
que  cela  vous  ait  été  dit^  que  vous  l’ayez 
entendu.  Ce  seroit  par  hypocrisie  que  , 
pendant  plus  de  trois  mois,  j’aurois passé 
les  jours  et  les  nuits  à établir  l’ordre  , 
à faire  respecter  les  loix  , à les  faire 
aimer  , à prévenir  les  délits  , à pour- 
voir à la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  , à entendre  les  autorités  cons- 
tituées , les  citoyens  , les  volontaires  et 
leurs  officiers  ! Ce  seroit  par  hypocrisie 
que  , pour  conserver  à la  République 
tous  les  citoyens  qu’on  avoit  voulu  pros- 
crire , j’ai  lutté  pendant  neuf  mois  con- 
tre les  comités  , contre  le  tribunal  ré- 
volutionnaire , et  contre  les  dénoncia- 
tions des  Jacobins  , de  Robespierre  , ré- 
pétées par  Legendre  à la  Convention 
nationale  l 

J’attendois  des  circonstances  plus  favo- 
rables pour  faire  périr  plus  de  citoyens  ! 
Dans  c|uel  siècle  peut-on  faire  entendre 
à la  tribune  de  pareilles  atrocités  ? 

3,^  On  vous  dit  que  j’avois  tenu  chez 
moi  un  ' directoire  de  conspiration  , et 
que  j’avois  été  dans  le  faubourg  An- 
toine présider  une  assemblée  de  conjurés. 
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Cette  Imposture  n’a  pu  faire  Impression 
sur  aucun  de  vous.  On  sait  que  je  n’ai 
appartenu  à aucune  société  , que  je  n’ai 
jamais  vu  ni  Cordeliers  , ni  Jacobins  ; 
on  sait  que  je  n’ai  formé  aucune  société 
dans  la  Convention  même  ^ ni  hors  de 
la  Convention  : j’ai  vécu  seul  • et  je  n’ai 
été  ni  aux  spectacles  , ni  dans  les  pro- 
menades y ni  dans  les  faubourgs  de  Paris. 

4*^  vous  dit  que  j’étois  le  plus 
dangereux  des  ennemis  de  la  Républi- 
que , et  que  j’étois  coupable  d’avoir  sur- 
pris l’estime  et  l’amitié  d’un  grand  nom- 
bre de  citojiens  ! Ce  n’est  que  par  Thu- 
manité  , la  raison  , la  justice,  et  de  très- 
grands  services  rendus , que  l’on  acquiert^ 
et  que  l’on  conserve  l’estime  publique , 
au  milieu  des  chocs  et  des  événemensd’une 
longue  et  orageuse  révolution.  Si  vous 
souffrez ^Représentans , que  l’on  me  fasse 
un  crime  de  m’être  mérité  l’estime  et  la 
confiance  publique  , et  de  les  avoir  con- 
servées inaltérables^  pour  les  transmettre 
à ma  famille  après  une  mort  honorable 
dont  l’heure  s’avance  5 quel  jugement 
voudrez -vous  que  la  ISTation  porte  de 
vous -mêmes  ? 

5.^  On  vous  dit  que  j’étois  l’auteur  de 
la  ruine  de  Lyon. 

Vous  savez  tous,  je  crois,  et  il  n’y 
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Lyon  ^ que  seul  je  fus  d’avis  que  la  voie 
de  pacification  de  voit  ramener  Tordre 
et  la  tranquillité  , et  que  toute  hostilité 
seroit  un  crime.  V ous  savez  que  Dubois- 
Cran  ce  attribua  mon  avis  à la  force  des 
circonstances  qui  m’avoient  dominé.  Il 
fit  publier  ma  correspondance  pour  me 
perdre  , et  relever  la  gloire  qu’il  croyoit 
avoir  acquise  pendant  le  siège  de  Lyon. 

Aucun  membre  de  votre  Assemblée 
ne  voudraWirement  insister  sur  ces  cinq 
motifs  qui  furent  plaidés  le  9 prairial  à* 
votre  tribune  5 avec  une  impétuosité  qui 
ne  permit  à aucun  membre  d’obtenir  la 
parole.  On  ne  voudra  pas  même  rappeller 
ces  motifs  dont  la  Convention  ^ Paris  et 
la  France  savent  la  fausseté. 

Mais  lorsqu’on  voulut  niécônnoître  les 
négpcians  du  Havre  à la  barre  le  26  ther- 
midor 5 deux  orateurs  s’élevèrent  contre 
mol  5 et  publièrent  de  nouveaux  motifs 
rapportés  par  les  journalistes. 

1.0  On  vous  dit  que  j’étois  un  barbare, 
que  j’avois  voulu  20O5OOO  têtes. 

Ah  ! si  je  m^étois  tû  , ne  seroient-» 
elles  .pas  tombées?  Cent  mille  citoyens 
TOUS  attesteront , Fteprésentans  , ce  que 
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a personne  de  vous  qui  puisse  malnte- 
tenant  ignorer  que  j’eus  seul  le  courage 
défaire  connoître  la  cause  des  troubles  de 
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vous  savez  , ce  que  toute  la  France  sait 
comme  vous.  Ce  n’est  pas  par  mon  si- 
lence que  j’al  servi  la  Patrie  , et  que  j’ai 
rempli  mes  devoirs.  J’ai  arraché  au  tri-^ 
bunal  révolutionnaire  les  victimes  qu’il 
destinoit  à la  mort  ; j’ai  soutenu  aux 
Comités  J qu’aucun  tribunal  ne  pouvoir 
juger  les  événemens  qui  avoient-aglté  la 
F rance;  j’ai  résisté  aux  efforts  de  Legen- 
dre , qui  demandoit  la  mort  des  fédé- 
ralistes de  l’Ouest , et  me  dénonçoit  à la 
'Convention  comme  leur  ayant  prêté  un 
criminel  appui.  ïl  m’a  fallu  du  courage^ 
de  la  longanimité  , de  la  persévérance^ 
une  vigilance  soutenue , et  une  abnéga- 
tion entière  de  tout  sentiment  personnel, 
pour  conserver  un  si  grand  nombre  de 
citoyens  qui  n’ont  pas  exagéré  leurs  dan- 
gers dans  les  adresses  qu’ils  vous  ont 
présentées. 

2.^  On  vous  dit  que  , lorsque  j’étois 
à la  tête  des  subsistances  , j’avois  fait  a 
passer  secrètement  des  grains  au  Havre  , 
a Rouen  , pour  m’y  faire  des  partisans 
et  y trouver  un  asyle. 

Dois- je  m’occuper  de  répondre  à cette 
grossière  Imposture  ? Je  n’ai  jamais  ad- 
ministré immédiatement  ; j’étois  chargé 
de  surveiller  et  de  diriger  ; j’ai  respecté 
l’ordre  établi  par  la  loi.  Loin  que  les 
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èonimunesduHavreet  de  Rouen  aient  été 
favorisées  dans  la  distribution  des  subsis- 
tances, on  sait  que  les  citoyens  de  ces 
communes  furent  obligés  de  vivre  ^ pen- 
dant le  cours  de  la  seconde  année  , avec 
la  plus  sévère  économie  , et  qu’ils  eu- 
rent à supporter  beaucoup  de  privations. 
Cent  mémoires,  cent  procès-verbaux  dé- 
posés au  comité  de  Salut  public  et  à la 
Commission  du  commerce  , justifient 
combien  ces  communes  souffrirent  , et 
combien  peu  de  secours  elles  reçurent. 

Étoit-*ce  aussi  pour  me  procurer  un 
asyle  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer 
que  chaque  jour  je  m’otîcupois  de  leur 
situation  et  des  ^ moyens  de  pourvoir  à 
leurs  besoins  ? Étoit-ce  pour  m’assurer 
une  retraite,  que  je  fis  parvenir  des  se- 
cours à V ersailles , à Auxerre , au  Mans , 
à Mayenne,  à Alençon,  etc,  que  je  ras- 
surai tous  les  départemens  voisins  des 
Pyrénées , etc  ? 

3.^^  On  vous  dit  que  j’étois  l’auteür 
de  la  création  du  tribun aP  révolution-^ 
iiaire  , et  que  je  forçai  la  Convention 
d’adopter  mon  projet. 

Jean-de-Rrye  , votre  collègue  , vous 
demanda  l’établissement  d’un  tribunal 
révolutionnaire  , et  vous  proposa  un 
projet  de  décret  dans  votre  séance  du 


s4  décembre  17925  vous  en  ordonnâtes 
Fimpression  ^ et  vous  décrétâtes  même , 
sur  --le  - cbamp  , des  mesures  prélimi- 
naires pour  vous  assurer  de  la  nécessité 
d'un  pareil  établissement. 

Le  9 mars,  les  sections  de  Paris  firent 
éclater  en  même  temps  leur  empresse- 
ment à fournir  leur  contingent  dans  la 
levée  de  doo.ooo  liomme^,  et  à vous 
demander  de  grands  exemples  de  sévé- 
rité contre  les  agens  civils  et  militaires 
que  l’on  accusoit  de  la  déroute  d’Aix- 
la  - Chapelle  } èlles  vous  demandèrent 
un  tribunal  révolutionnaire  : vous  décré- 
tâtes Le  même  jour  la  création  d’un  tri- 
bunal extraordinaire,  et  vous  chargeâtes 
votre  Comité  de  Législation  de  vous  pré- 
senter un  projet  d’organisation. 

Le  tribunal  a été  proposé  , il  a été 
créé  sans  que  j’aie  même  été  à portée 
de  prendre  aucune  part  à vos  délibé- 
rations. 

Le  10  mars,  vous  entendîtes  le  Rap- 
porteur du  Comité  de  Législa.tion  : on 
vous  présenta  plusieurs  projets  d’orga- 
nisation dans  la  séance  du  matin  5 vous 
décidâtes  la  question  de  priorité , et 
vous  décrétâtes  les  principales  bases  de 
la  loi  : votre  décret  fut  achevé  dans  la 
séance  du  soir , relu  et  adopté  dans  la 
séance  du  lendemain. 
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Chacun  de  vous  sait  que  je  proposai 
rétablissement  d’une  Commission  char- 
gée d’examiner  les  dénonciations  et  de 
vous  en  rendre  compte.  Le  tribunal  ne 
devoit  juger  que  les  traîtres,  les  cons- 
pirateurs et  les  contre-révolutionnaii:^s 
que  vous  auriez  décrétés  d’accusation 
sur  un  rapport  : mais  on  vous  porta 
quelques  jours  après  à supprimer  cette 
Commission  5 on  augmenta  depuis  les 
attributions  du  tribunal.  Ce  que  je  pro- 
posai le  10  mai  , étoit  si  conforme  aux 
principes  de  justice  et  de  conservation, 
qu’on  ne  le  laissa  pas  subsister  , lors- 
qu’on voulut  s’écarter  de  ces  principes. 

Si  l’on  avoit  conservé  ce  que  j’avois 
proposé , si  l’on  n’yavoit  pas  supprimé 
la  Commission , la  formalité  des  décrets 
d’accusation  sur  rapports  , la  publicité 
des  opérations  du  tribunal , la  lecture 
de  ses  jugemens  à la  Convention  , la 
France  n’auroit  vu  dans  le  tribunal  ex- 
traordinaire qu’une  Institution  impo- 
sante qui  auroit  prévenu  plus  de  délits 
qu’elle  n’en  auroit  eu  à punir  : maislors- 
que  l’on  voulut  accoutumer  les  hommes 
à la  destruction  , l’on  s’empressa  de  sup- 
primer et  de  changer  des  institutions 
qui  n’avoient  été  Inspirées  que  par  l’es- 
prit d'^ordre  et  de  conservation. 
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Pourquoi  faut-il  que  la  calomnie  s’at- 
tache à me  persécuter  dans  le  sein  de 
la  Convention,  tandis  que  tous  les  Fran- 
çais publient  que  si  la  tyrannie  a voulu 
tout  perdre  et  tout  détruire , je  me  suis 
appliqué  constamment  et  publiquement 
à tout  conserver  ^ que  , lorsque  le  crime 
audacieux  menaçoit  la  Convention  , et 
lorsque  des  hommes  d’une  grande  répu- 
tation de  courage , de  talens  et  de  vertus, 
courboientla  tête  ou  se  taisoient,  je  ré- 
pondois  aux  dénonciations  de  Legendre, 
Hebert  et  Robespierre  5 je  sauvois  les 
départemens  de  POuest , j’honorois  le 
commerce  , les  arts  , les  sciences  et  les 
professions  utiles  5 jépréservois la  France 
des  maux  dont  ellè  avoit  été  menacée 
par  la  loi  du  27  germinal  ^ j’assurois 
tous  les  services  des  armées  de  terre  et 
de  mer  et  de  l’intérieur  5 j’inspirois  aux 
étrangers  la  confiance  et  la  considéra- 
ration  dues  à la  République  ? 

Que  pourra-t-on  reprendre  dans  ma 
conduite  , dans  mes  actions  ? J’ai  de- 
mandé depuis  long-temps  l’examen  le 
plus  sévère.  Me  recherchera-t-on  sur 
mes  opinions  ? Les  opinions  d’un  Re- 

Î) résentant  du  peuple  ne  sont-elles  plus 
ibres  ? Un  Représentant  a-t-il  perdu 
le  droit  d’émettre  son  avis  sur  ce  qu’il 

croit 
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croît  essentiellement  bon  et  juste  , sur 
ce  qu’il  croit  nécessaire  relalivcineiit  aux 
circonstances  5 sur  ce  qu’il  croit  propre  à 
détourner  les  orages,  sur  le  clioix  même 
des  maux,  s’il  croit  que  dans  un  grand 
péril  il  ne  reste  qu’à  choisir  les  moin- 
dres des  maux  ? 

On  ne  redira  plus  que  j’aie  fait  créer 
le  tribunal  révolutionnaire  le  lo  mai  5 
mais  on  me  reprochera^  dit-on  , d’avoir 
proposé  l’établissement  d’un  tribunal 
sans  jury. 

Comme  on  ne  parloît  que  de  faire  le 
procès  à des  généraux  , à des  officiers  , 
à des  principaux  agens  de  la  République 
que  l’on  accusolt  de  trahison  à l’occasion 
de  la  déroute  d’Aix-la-Chapelle  , qu’il 
s’agissoit  de  matières  compliquées  et  dif- 
ficiles , je  crus  qu’un  grand  nombre  de 
juges  bien  choisis  , très- éclairés  , obligés 
d’émettre  et  de  motiver  leurs  opinions 
publiquement  à haute  voix  , remplace- 
roltdans  ces  circonstances  extraordinaires 
le  jury  dont  l’institution  étoit  alors  ré- 
cente, et  que  l’on  poiivoit  craindre  de 
compromettre  dans  l’examen  des  marches 
et  des  plans  d’un  général  et  de  la  con- 
duite d’un  principal  agent  , où  il  est  si 
facile  de  s’égarer  , même  avec  beaucoup 
de  lumières  et  d’expérience.  Mais  je  pro- 
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posois  d’environner  ce  tribunal  de  tant 
de  surveillans,  qu’il  sembloit  impossible 
qu’il  devînt  injuste  et  qu’il  s’égarât.  .Les 
fonctions  du  jury  d’accusation  dévoient 
être  remplies  avec  une  attention  et  une 
exactitude  qui  dévoient  rassurer  l’inno- 
cence. Nul  accusé  ne  devoit  être  traduit 
devant  ce  tribunal  , sans  avoir,  été  ac- 
cusé par  la  Convention  , et  la  Conven- 
tion ne  pouvolt  porter  aucun  décret  d’ac- 
cusation ^ sails  avoir  entendu  un  rapport 
appuyé  de  pièces  justificatives. 

Chaque  semaine  la  Commission  devoit 
rendre  compte  à la  Convention  des  tra- 
vaux et  des  jugemens  du  iribiinal , afin 
que  la  nature  autant  que  la  justice  exer- 
çât toujours  son  empire  sur  les  cœurs  des 
Représentans. 

Voilà  ce  que  j’avols  conçu  ^ ce  que 
j’avols  proposé  ; la  Commission  fut  sup- 
primée quelques  jours  après  : on  ne 
m’imputera  pas  désormais  les  crimes 
du  tribunal , puisqu’il  étolt  créé  avant 
que  j’en  parlasse  , et  que  dans  la  néces- 
sité de  le  voir  exister,  parce  que  vous 
l’aviez  créé  précédemment , j’avois  pro- 
posé un  plan  dans  lequel  le  crime  aiiroit 
été  impossible. 

L’ouvrage  que  je  fis  imprimer  dans 
le  mois  de  juillet  ne  fut  composé  ^ 


’ "i  ponr  la  Co„. 

IZ  7 ’ 7 t^bmie.  Il  le  7, 

la  pâcSom '' r”‘ 

■Itoiant  battues  w“ 

Sïtî-iSs 

^^^sser  arri. 

. -t^wisaye  avéc  son  armée  dan^  ] 
plaines  des  Sablons  , que  iTém 

ne  se  seroit  pas  battu  V ^ 

iHS?5f-£ 

FalIoitAd  se  reun!  I ^^P^^'^emens? 

I l’y'  ^^poseï  du  salut  dp  lo  'RA 

mense  foyer  , toujours  ardent  düT 
à feu  ? ® bouches 

irr/etti?Lï'i  s 

couverts  de  lâves  Hautes 
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Je  crus  qu’il  falloit  prévenu  d mu 
tiles  combats  et  l’effusion  du  ^ 

ris  nour  faire  cesser  ces  bostilues  . ma.s 

lovsou’on  voulut  exercer  des  vengeances, 
des  actes  de  cruauté  , et  traiter  en  vmn- 

cus  les  citoyens  qui  avoient  . 

retour  de  la  paix  , ou  mis  bas  les  aimes  , 
ie  déclarai  à la  Convention  que  les  depai- 
temens  de  l’Ouest  ne  s’étoient  pas  laisse 

rîc,r,oT)t.c  la 


temens  ae  i r. 


raïucre,  iio  X* 

offerte  que  se 


les  parties  L la  République  uont  ils 
seroint  détachés , s’ils  avoient  pu  don- 
ter  de  la  sincérité  de  la  pa^fication. 

Tl  existoit  des  monstres  mais  ce 
n’^'toit  pas  à les  servir  que  3e  m e^i  .. 
engagé  f ce  n’étoit  pas  pour  satisfaire  , 
SrsVreurs  que  3’avois  accepte  dans  le  , 
Calvados  une  mission  importante  et  d 
ficlle-  i’avols  voulu  conserver  Lyon  , 

S m’in  empêcha:  je  résolus  J çon-- 

server  l’Eure  et  le  Ca  vados.  Jjcriv  , 
comme  je  crus  devoir  le  faire  , da  ^ . 

circonstances  où  je  me  tiou\  ’ 1 ^ ■! 

conduite  a tendu  invariablement  au  brU  . 

caie  je  m’étois  propose  , cemi 

Faut-il  encore  reclire  que  3e  n ai  e n 
-aucune'  part  au  décret  au  o octoba 
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dans  tous  mes  écrits,  comme  dans  ma 
correspondance  de  Lyon  , que  le  temps , 
les  voles  de  conciliation  , et  enfin  e )r 
sement  du  Peuple  Français , etoient  les 
feuls  moyens  par  lesquels  nos  dissentxons 
dussent  s’éteindre  ou  se  terminer. 

On  cessera  sans  doute  de  me  faire  un 
crime  de  ce  que  fai  dit  dans  men  rapport 
dud.”-"  des  jours  complementaires  qui  lut 
adopté  par  la  Convention  et  envoyé  aux 
■ départeinens  et  aux  années. 

La  révolution  du  9 Thermidor  laissa 
la  France  dans  l’incertitude  et  1 anxie.e 
jusqu’à  mon  rapport  ••  les  nouveaux  prin- 
cipes que  la  Convention  devoit  adoptei , 

ne  furent  consacrés  que  par  ce  rappoit. 
J’interpelle  Mathieu,  Camhaceics_  _ 
plusieurs  autres  membres  des  comités 
réunis  , de  déclarer  s’il  tînt  a inoi  que 
la-  marche  de  la  Convention  ne^fut  pi 
rapide  , et  r^u’elle  ne  s’avançaat  a plus 
grLds’pas  dans  la  carrière  qu  il  ne  me 

^ ilit  permis  que  d’indiquer. 

Je  fus  obligé  d’abandonner  toiit  ce 
qu’on  rejelta  alors,  mais  je  pioposi^.  .-out 
ce  que  e pus  obtenir.  On  renmt  enfin 
la  liberté  à tous  les  Français  : les  moyens 
que  j’employai  étoient  les  seu.s  qui  me 

paroissoient  alors  devoir  garantir  le  suc- 

• et  si  l’on  se  rappelle  quelle  etoit 


2.2  /■'t- 

a cette  epoque  la  disposition  des  esprits 
on  conviendra  que  je  servis  laFrance  aved 
courage  , avec  fidélité  et  avec  prudence. 

J-.orsque  je  vis  attaquer  le  Gouver- 
nement , je  craignis  que  Ton  ne  me  con- 
tondit  avec  les  auteurs  des  maux  de  la 
n rance.  Je  crus  devoir  exposer  ma  con- 
duite et  mes  travaux  : en  parlant  des 
eveneiMiiSj  je  ne  considérai r|ue  la  masse 
üe  la  Convention  qui  ne  pouvoit  être 
trop  investie  de  la  considération , de 
i amour  et  de  la  confiance  de  la  Nation. 
Je  ne  la  confondois  pas  avec  ces  grands 
coupables  dont  les  forfaits  ne  s’efface- 
ront jamais  de  la  mémoire  ; le  lo  août 
1790  paroissoit  encore  être  la  seule  épo- 
.que  dont  on  pût  dater.  Un  naufragé  ne 
(quitte  point  une  mauvaise  planclie  à 
laquelle  il  est  attaché  , si  on  ne  lui  en 
présente  une  plus  sûre  qui  lui  garan- 
tisse  son  salut. 

Personne  n’entrevoyoit  alors  si  nous 


aurions  une  Constitution  épurée,  orga- 
nisée, un  plan  de  Gouvernement  tout 
puissant  pour  faire  le  bien,  impuissant 
pour  faire  le  mal. 

J’ai  toujours  pensé  dès  le  commen- 
cement de  la  révolution,  que  l’on  devoit 
conserver  toutes  les  institutions  . s’en 
tenir  à ce  que  l’on  avoit  fait  quelque 
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défectueux  y quelque  irrégulier  qu’il  fût  y 
jusqu’à  ce  que  l’on  fût  en  mesure  de 
remplacer  ce  qu’on  vouloit  y et  ce  que 
l’on  devoit  supprimer. 

Je  n’ai  jamais  fait  cause  commune 
avec  qui  que  ce  soit.  Je  n’ai  entrepris  de 
justifier  aucun  coupable.  J’ai  demandé 
que  l’on  examinât  la  conduite  et  les  tra- 
vaux de  chacun  des  membres  qui  avoient 
été  employés  dans  les  comités  y il  me 
sembloit  que  lâ  justice  exigeoit  que  l’on 
fît  connoître  nominativement  ceux  qui 
proposoient  les  proscriptions , les  assas- 
sinats ^ ceux  qui  les  clélibéroient  et  les 
ordoniioient. 

Le  tableau  de  mes  travaux  est  fidèle. 
J’ai  fait  tout  ce  qu’il  étoit  possible  de 
faire  et  ce  que  l’on  n’avoit  pas  encore 
entrepris  pour  faire  subsister  et  entretenir 
douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes  , 
un  million  d’hommes  employés  aux  ser- 
vices et  aux  arts  de  la  guerre  et  de  la 
marine  5 pour  faire  subsister  les  com- 
munes dePinterieiir^  réparer  les  malheurs 
occasionnés  par  l’invasion  des  ^Prussiens 
et  des  Autrichiensau  K ord  et  au  Lojant, 
par  le  débordement  de  la  Vendée  dans 
trois  Départemens  qui  ne  se  sont  soutenus 
que  par  les  secours  qu’on  leur  a fait 
passer. 
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On  me  dîsoit  il  y a quatre  mois  , 
pourquoi  parlez-vous  ^ on  ne  vous  accuse 
pas.  Je  répondois  alors  : on  ne  me  nomme 
pas  dans  les  discours  , dansJes  dénon- 
ciations ; mais  on  ne  lu'excepte  pas  , 
quoique  l'on  sache  bien  qu'il  n’y  ait 
jamais  eu  rien  de  commun  entre  moi  et 
les  autres  membres  du  gouvernement. 
Voulez-vous  que  j’attende  l’cvénement 
d'une  proscription  ^ et  que  l’on  me  dise 
un  jour  : pourquoi  n’avez -vous’  pas 
réclamé  ? vous  n’aviez  rien  de  commun 
avec  ce  gouvernement  qu'il  falioit  pros- 
crire. L’ordre  est  porté  , il  vous  frappa 
aujourd’hui  comme  les  autres. 

On  me  fait,  aujourd’hui  cet  argument 
prévu  depuis  si  long-tems  dans  mon  dis- 
cours ; une  tyra?i7 Z ie  décemv irais  a 
pesé  sur  la  Convention,  J^ous  étiez 
membre  du  comité  décemvir  al  y dozic 
la  Convention  doit  njous  regarder 
comme  Vun  de  ses  tyrans i 

Je^  réponds  que  la  Convention  sait , 
comme  tous  les  Français  échappés  aux 
massacres  ^ ou  qui  ont  sauvé  les  débris 
de  leur  fortune  et  recouvré  leur  liberté  , 
que  je  ne  fus  jamrds  l’associé  de  ceux 
qui  exercèrent  la  tyrannie'^,  que  je  ne 
restai  aii-poste  dangereux  .qui  m’étoit 
confié  que  poursauver  la  France  et  alléger 


le  poids  des  calamités  publiques,  jusqu^ 
ce  Ve  le  joug  de  la  nécessite  qm  sem- 
bloit  peser  sur  elle,  lut  buse. 

Si  j’avois  abandonne  ce  poste  , q 

Joi  pris  UMe..se  ,ksaép».eme»s 

de  rOuest?  qui  ’auroit  conserve  a ces 
départemens  leurs 

et  militaires  , leurs  plusuti  es  i y ^ 

à Nantes,  ses  négocians . a 
Saint-Quentin  leurs  fabricans  . a 

ses  plus  anciens  et  plus  honnêtes  ban- 
quiers et  négocians  ? On  sait  que 
opposition  fit  suspendre  les  execuUoi  s 
qui  se  préparoient  dans  le  jour  meme 

Dii  ^TP  fus  dpnoiicc»  n * 

jI  vais  vous  rappeller  ici  des  Jaits 
nui  prouveront  à la  France  que  ),etois 
enchaîné  par  le  devoir  a mon  poste  , 

■ et  que  si  je  l’avois  abandonne  , la  patrie 
étoit  abymée.  Avant  que  je  revinsse  a 
Paris,  le  comité  avoit  senti  combien 

il  lui  seroit  difficile  de 
subsistance  des  armées  , , a leur  habille^ 
ment , à leur  équipement , a tous  les 
services , à rapproVisionnement  de  Pans , 
et  de  toutes  les  places  de  la  République . 
ne  concevant  aucun  moyen  de_  gouver- 
nement par  lequel  il  pût  satisfaire  a tous 
les  besoins  , il  avoit  fait  créer  une  armee 
révolutionnaire.  Vous  savez  queiie  e toi 
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de  cette  armée. 

toutes  les  ZLZ  ^PPT^^^onnerParis, 
République.  de  la 

cette  arméene  fl,/ 

<i-a  de«:„.Uo;';“3;.f 

f;;™i““tâdo„ÏÏLt„’’p« 

disposition  ^r^r^t 

o..ïŒ„trrr:3^ 

-S2xv::r' 

aup„«,ée  da„.  „ 

sta  1 '“  “"•“aeile.nent  éleZl 

-.ea,a;a„CLlri/:“:is7o? 


pri^tés  mobiliaires  de  la  République  ? 
Voila  une  foibie  idée  des  maux  qui 
menaçoieiit  la  France,  et  dont  je  l’ai  pré- 
servee.  ' ^ 

Ai-je  négligé  aucune  des  parties  de. 
l administration  générale  dont  la  direc- 
tion m’étoit  confiée  ? Je  réclame  avec 
sécurité  le  témoignage  de  Boissv , le 
temps  des  orages  est  passé.  C’est  à lui 
de  vous  apprendre  si  j’ai  fait  ce  que  j’ai 
du  faire,  si  j’ai  négligé  ce  que  j’aurai  pu 
ci^ie  J s il  etoit  possible  de  faire  plus 
que  je  n’ai  fait.  C’est  à lui  de  vous  dire 
SI  ce  n est  pas  à la  persévérance  de  mes 
soins  que  l’on  dut  la  levée  de  l’embargo 

des  batimens  neutres  , et  si  ■'  ’ ' 


je  lis  adopter  ne  fut . pas  insère  dans 
les  papiers  publics  de  l’Amériaue  , et 
ne  fit  pas  renouveiier  toutes  nos  liaisons 

commerciales  avec  ce  continent  jsi  -auiieu 

d etre  iin  ordonnateur  négligent  , ia  ne 
us  pas  un  solliciteiîr  assidu  et  importun 
pour  faire  remplir'fidèiement  nos  enga- 
gemens  envers  la  maison  Rossi  et  toutes 
les  maisons  Genevoises;  si  je  négligeai  de 
taire  renare  jussice  aux  maisons  du  "^^o'-d  • 
SI  je  souffris  que  l’on  prodiguât  les  mé- 
taux, SI  je  n’avois  pas  fait  choix  des 
maisons^  les  plus  solides  et  les  mieux 
accréditées  pour  les  approvlsioiinemèns 


de  la  République  ; si  les  opérations  que 
î’approuvois  furent  ténébreuses  ^ équi- 
voques ou  onéreuses^  si  elles  n’ont  pas 
été  utiles  à/la  Répubique  ; si  c’est  à mol 
que  l’on  peut  imputer  le  retard  dans 
les  paiemeiis;  si  l’on  peut  me  reprocher 
de  l’inconstance  J de  la  versatilité  dans 
les  opérations.  / 

Boissy  ne  laissera  sans  doute  rien  à 
desirer.  Les  Représentans  du  peuple  , 
Eschasseriaux  et  Cochon , connoissent 
comme  lui  ces  importans  détails  ^ 
et  vous  en  rendront  compte.  Je  ne 
réclame  point  au  milieu  de  vous  ^ 
sur  des  faits  que  vous  connoissez  , le 
.témoignage  des  étrangers.  Mais  je  ne 
nianquerois  pas  de  témoignages  res- 
pectables à opposer  à mes  ennemis. 

Pteprésentans  du  peuple  , êtes -vous 
éclairés  sur  ma  conduite?  Mes  ennemis 
ont  provoqué  des  dénonciations  contre 
moi.  L’on  vous  a adressé  des  témoi- 
gnages honorables  de  toutes  les  contrées 
de  la  République.  Qu’importe  que  mes 
ennemis  s’en  irritent.  !N’est~ce  pas  à 
vous  qu’appartient  le  bien  que  l’on  vous 
déclare  que  j’ai  fait?  W’est-ce  pas  vous 
qui  avez  préservé  la  France  des  maux 
dont  ou  vous  assure  que  je  l’ai  garantie  ? 
N’est-ce  pas  vous  qui  avez  conservé 
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à la  République,  ces  ‘citoyens , ces 
coinmunês  , ces  départemens,  ces  p 
de  commerce  , dont  on  vous  dit  qc 

i’ai  empêché  la  perte  absolue  ? C est  a 
Uns  qîie  doit  se  rapporter  ce  que  1 on 

m’attribue.  Le  ‘Icsavouerez-vous^  et 
direz-vous  à la  France  , que  conduite 
c,ue  i’ai  tenue  étoit  indigne  de  vous  • 

^ Je^ne  vous  offre  point  un  mélangé 
de  biens  et  de  maux.  Ma  coudmte  a 

ététoujourspure  et  uniforme,  comme  les 
témoignages  que  vous  en  avez  reçus. 

Lorsql’unsystêmededestructions,conçu 

2rivb4,risnor.„c«.lacn.au«, 

Woitàtout  détruire  y tous  mes  efforts 
ontconstammerrt  tendu  à toutcorrserve  • 

■ Onmeditquel’onseprevaudmcoi 

moi  de  mM  opinionj,  pour 
les  esprits  et  réveiller  les  passrons,  qtm 
l’on  m’imputera  la  mort  des  premiers 
martyrs  de  la  liberté.  Je 

oua  Yous  vous  laissiez  egarerouentiauier 

^ardesdécIamations.Vousrrepermem^^ 

^ r:  ï.  arbtes 

rs.ir.uiatbso,>„.i.àto„.e»aes 
ïïbuLux , qu’ils  devrient  être  soumis 
au  jugemenUe  lu  Nation  Française. 
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f}y  * 

puisses 

rendu  des  motifs  an^f  ^ous  a 

eu  deparferïu  Peu* 

««  hissant  ie  ’ i’^^voque 

Représentant  du  nr-uX  Un 

;erupi  t son  devol  l.f'^^eience.  Il 
oc  aes  opinions  et  des  i 

P«sse_paWanëcessit/^a4  T"-”^  , et 

qui  est  possilbe  et  ce 
l ’ gu’eiivironné  des 
R iuessent  dans  son  iî?  qui 

per<J  jamais  de  vue  îvX®®!”*  ’ 
jatiori,  et  s’appliaue  ^"^‘^®^°”®er- 
tout  sauver,  Æ nï  ''°"®*a™fflent  à 
tout  perdre.  ’ Vou^  danger  de 

P-^«tans  , vit  ^^e- 

que  vous  avez  co^r  P‘'«- 

et  pour  la  FrancTenSe  " 


